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			Introduction

			« En 2008, 28 % des Français ont fréquenté une bibliothèque ou médiathèque au cours des douze derniers mois. On recense environ 16 300 lieux de lecture publique (bibliothèques et points d’accès au livre) en 2012. Si 38 % des communes de moins de 2 000 habitants disposent d’un lieu de lecture publique, 87 % des communes de plus de 2 000 habitants proposent ce service ; plus de 80 % de la population a ainsi accès à un lieu de lecture publique dans sa commune de résidence1. »

			Que disent ces chiffres des bibliothèques ? Peut-on en conclure qu’elles n’ont un impact que sur un tiers des Français ? De taille, de rayonnement et d’activité très différents, ces « bibliothèques » n’ont quelquefois en commun que le nom. Elles peuvent désigner à la fois le dépôt de livres ouvert quelques heures par semaine et la toute nouvelle bibliothèque Alexis-de-Tocqueville de l’agglomération Caen-la-Mer de 11 700 m2. De cette offre plurielle et contrastée vont naturellement découler des images et des représentations, des usages et des impacts pluriels et contrastés pour les trois Français sur dix de plus de 15 ans qui les fréquentent. Que dire des sept restants qui n’y ont pas mis les pieds…

			Pour essayer de défricher l’activité de ce secteur et son impact : les calibrer, les mesurer, on trouvera comme dans la grammaire anglaise des éléments comptables et d’autres non dénombrables. Au titre des premiers, citons les prêts, longtemps chouchous des bibliothèques, qui les ont si bien défendus qu’ils constituent trop souvent aujourd’hui le seul indicateur qu’entendent les interlocuteurs des directeurs d’établissement, élus ou présidences d’université, avec son petit camarade le taux d’inscrits (pour les bibliothèques territoriales), qui rapporte le nombre d’inscrits actifs à celui des habitants de la commune, même si les inscrits viennent aussi de l’extérieur de ses limites administratives… Au moment où les usages changent, où les « forts et moyens lecteurs » se font plus rares2, il devient extrêmement périlleux, on le comprend, de continuer à privilégier le seul indicateur « prêts par inscrit ».

			Mais il n’y a pas que les pratiques de lecture qui ont changé ! Les pratiques culturelles, les loisirs, le travail… c’est toute la société qui a bougé ! Nous ne reviendrons pas ici sur l’impact de l’accès à tout moment et de partout à internet, et du bouleversement que cela a entraîné, notamment dans le monde de l’information et des bibliothèques.

			Le monde bouge, mais bien des institutions conservent une image vieillotte dans l’imaginaire collectif. Ainsi, les bibliothèques demeurent « le lieu du livre » dans la plupart des études, que ce soit en France ou à l’étranger3. Pourtant, bien des bibliothèques offrent depuis longtemps l’accès à une variété de supports et l’internet est bien souvent omniprésent.

			Les formes de sociabilité contemporaine tout comme les soubresauts du corps social (irruption de nouvelles formes de précarité, arrivée massive de réfugiés dans les villes, par exemple) trouvent quasi instantanément dans les médiathèques un vrai terrain de jeu, voire un terrain d’entente, que les établissements se revendiquent eux-mêmes ou non troisième lieu, lieu d’inclusion ou encore collectif apprenant.

			Dominique Coulon, architecte de la médiathèque de Thionville, présente ainsi son projet : « L’équipement est conçu comme un troisième lieu de vie pour la population, après celui de l’habitation (premier lieu) et du travail (deuxième lieu). C’est un espace de rencontres remplissant la fonction d’une place de village ou d’une agora antique, un lieu d’échange, de culture et de vie démocratique locale4. » Effectivement, les sociologues ont largement commenté l’évolution de la société, notamment chez les urbains, qui cherchent à l’instar des adolescents des lieux de sociabilité hors de la maison, des lieux multi-usages, ni tout à fait à la maison, ni tout à fait au bureau. On a parlé, comme à Thionville, de « troisième lieu », de bibliothèques hybrides, de hub…

			D’une diversité qui finit par leur causer du tort, malléables au corps social presque à leur insu, fossilisées sur des indicateurs partiels, pénalisées par la prégnance d’une image vieillotte dans l’opinion et chez les décideurs, les bibliothèques constituent un vrai défi pour un plaidoyer, dont le genre impose responsabilité évidente des acteurs, étanchéité des actions, vision claire des objectifs à atteindre.

			Il n’est donc pas superflu de s’interroger sur le bien-fondé même de cette démarche en posant la question toute simple du « pourquoi convaincre ? », en donnant tour à tour la parole à des professionnels et à des élus dans un aller et retour éclairant sur la place de la bibliothèque dans la Cité aujourd’hui. Ce sera l’objet de la première partie.

			Mesurer l’impact d’un lieu, l’effet d’une programmation, le rayonnement d’une collection nécessitent de disposer d’indicateurs adaptés à la complexité de ces influences. Les Américains proclament « Libraries transform5 ». Mesurer ces transformations immédiates ou différées, voulues par la bibliothèque ou inattendues, directes ou indirectes est un vaste chantier car elles touchent les domaines économique, culturel, éducatif et social. De nombreuses méthodologies existent : elles seront présentées dans les contributions réunies dans cet ouvrage. Les experts nous mettent en garde cependant contre les analyses réductrices auxquelles peut mener l’emploi des indicateurs de performance, comme l’explique ainsi l’économiste Robert Salais :

			« La croyance à l’œuvre dans l’usage d’indicateurs de performance – croyance irrationnelle bien qu’elle s’habille d’un appareillage technique fort savant – est qu’il est politiquement pertinent de réduire tout phénomène économique et social, y compris le plus complexe, à quelques données quantifiées sans que, malgré le caractère drastique de l’opération, tant le sens (signification comme direction) porté par ce phénomène, que la nature et les finalités de l’action à entreprendre en soient le moins du monde affectés. Le problème n’est pas de nature technique : une opération de réduction quantitative est toujours possible, de même que la possibilité d’exhiber un indicateur. Le problème est celui de la pertinence. Comment être sûr que la perte d’information qui en résulte, relativement à une connaissance qualitative approfondie du phénomène, demeure sans effet sur le caractère fondé et adéquat aux problèmes de la décision qui sera prise6 ? »

			C’est donc de l’indicible et du sensible que l’on veut parler désormais. En quoi la bibliothèque crée-t-elle du lien, favorise-t-elle l’épanouissement personnel, permet-elle le rayonnement d’un quartier ? Comment parler de la bibliothèque de façon à faire changer les représentations qu’en ont les usagers ? Comment raconter les histoires heureuses qui s’y passent ou qu’elles provoquent ? Comment convaincre et émouvoir autour d’elle : les habitants du quartier, les partenaires ou les décideurs ?

			C’est pour répondre à ces tiraillements multiples dans un contexte de rigueur budgétaire qui impose à « justifier de la dépense au premier euro » (selon le jargon introduit par la LOLF7), que les bibliothèques ont adhéré au mouvement engagé dans d’autres secteurs autour de la mesure de l’impact, voire de l’outcome8. La deuxième partie de l’ouvrage abordera la question des indicateurs à retenir pour engager le plaidoyer de la bibliothèque.

			La troisième partie présentera les campagnes et les argumentaires qu’entreprennent les associations, en France ou à l’étranger, ou l’Inspection générale des bibliothèques, à sa manière. À travers ces campagnes, on verra ce qu’advocacy signifie pour les Américains qui ont été les premiers à s’être lancés il y a plus de vingt ans9. Définir l’objectif du plaidoyer et ses destinataires permet de bâtir le message à transmettre et de construire les bons indicateurs qui pourront nourrir cette communication. La dernière partie de l’ouvrage présentera des retours d’expériences dans le monde des bibliothèques universitaires et territoriales, en France et aux États-Unis.

			Il convient donc d’identifier précisément les interlocuteurs qui pourront servir cette cause (tantôt les financeurs, tantôt le grand public, tantôt les enseignants, tantôt les associations, etc.), puis de comprendre les mécanismes de leur prise de décision, leur calendrier, leurs motivations, pour engager une bonne stratégie de plaidoyer. Il faut être à l’écoute du fonctionnement de ces entités à qui le message est adressé, abandonner une vision biblio-centrée qui soulignerait les dysfonctionnements, les baisses (des prêts), les manques (de places), et coller à leurs priorités, à ce qui, en définitive, fait pour eux la valeur de la bibliothèque. C’est en s’appuyant sur des relais, des avocats, des porte-parole, que ces campagnes fonctionnent sur un modèle de diffusion virale. La question de la « valeur » est indispensable. En cela, elle reprend la réflexion initiée par l’ACRL dans un rapport10 passionnant, paru dès 2010, qui détaillait avec précision le contour de cette notion de valeur. Il évoquait l’influence croissante de l’évaluation empruntée au secteur marchand visant à mesurer « la valeur » des services, tout en précisant son caractère « ineffable » :

			« Alors que le profit peut être quantifié, comprendre les modalités d’apprentissage des étudiants, le travail scientifique des enseignants et la qualité des institutions exige une approche beaucoup plus nuancée, dont certains aspects peuvent être ineffables. »

			Danuta Nitecki a approfondi cette approche11 en montrant la diversité de cette notion de « valeur » hautement polysémique, en fonction des interlocuteurs à qui on s’adressera. Elle a ainsi créé la « roue de la valeur », concept précieux pour comprendre à la fois ce qui fait la plus-value de la bibliothèque (sa valeur) et en deviner les impacts ; l’un n’allant pas sans l’autre. Ce n’est qu’en sachant réellement ce qui constitue la richesse de la bibliothèque pour tel ou tel interlocuteur, ou catégorie d’interlocuteurs, que l’on pourra se pencher sur le déploiement de cette valeur, et en mesurer son impact et son rayonnement (c’est toute la notion d’outcome qui lie l’impact aux missions). Le plaidoyer s’inscrit dans cette logique en tirant le fil de la valeur (en fonction des individus ou des groupes), vers l’indicateur, le message et la communication !

			Finalement, un bon plaidoyer reposerait sur un argumentaire adapté aux interlocuteurs à qui il est destiné (public, décideurs, élus…) leur présentant des témoignages, de belles histoires (« success stories »), des chiffres (éventuellement, mais pas trop) autour de ce qui constitue pour eux la valeur de la bibliothèque, établissement qui bénéficie au plus grand nombre et qui s’inscrit nécessairement dans un projet territorial en relation avec un réseau d’acteurs variés issus du monde de l’éducation, de la formation, du culturel et du social.

			Cécile Touitou
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			I

			Pourquoi convaincre ?

		

		
			Comment garantir la pérennité des bibliothèques ?

			Nombre de professionnels de la lecture publique éprouvent un sentiment d’inquiétude à mesure que des menaces pèsent de façon plus précise sur les budgets des bibliothèques et que des fermetures d’établissements sont envisagées ou d’ores et déjà mises en œuvre. Se pose dès lors de façon plus pressante la question de savoir comment résister aux coupes budgétaires, voire à la remise en cause pure et simple du rôle des bibliothèques. Autrement dit, peut-on développer une argumentation convaincante sur la nécessité de préserver et de développer les réseaux de la lecture publique dans notre pays ? Et, dans ce cas, quel en serait le fondement ?

			Dans cette contribution, nous analyserons dans un premier temps la question de la mesure de l’impact des bibliothèques ; nous suggérerons ensuite que la question principale est celle de l’inscription des bibliothèques dans les axes de la politique publique territoriale ; puis nous susciterons qu’il convient de repenser le rôle des bibliothèques ; avant de conclure en proposant qu’une approche plus « politique » devrait être privilégiée pour garantir leur pérennité.

			Pourquoi mesurer l’impact des bibliothèques ?

			Les principes démocratiques imposent de trouver une justification à la dépense publique comme réponse à un besoin relevant de l’intérêt général. Il n’est donc pas choquant de chercher à mesurer l’apport des bibliothèques à la société, mais également de veiller à s’assurer qu’elles sont bien « gérées », qu’elles rendent un service de qualité à la population et que le meilleur usage possible est fait des ressources humaines, techniques et financières mises à leur disposition par les collectivités pour accomplir les objectifs relevant de la lecture publique. Toute la question est de savoir s’il faut pour cela se tourner vers une justification de nature économique, alors que leur apport culturel, éducatif et social s’inscrit parfaitement dans la visée rationaliste européenne (Descartes, Leibnitz) et la tradition des Lumières (Rousseau, Condorcet), toutes deux centrées sur la question des finalités de l’action publique, telles que le progrès, l’émancipation citoyenne ou l’égalité.

			C’est aussi la reconnaissance républicaine d’un « droit à la culture1 » qui fonde la légitimité de l’intervention publique dans ce domaine. La Déclaration universelle des droits de l’homme, adoptée par l’Assemblée générale des Nations unies le 10 décembre 1948, affirme à cet égard que « toute personne, en tant que membre de la société […], est fondée à obtenir la satisfaction des droits économiques, sociaux et culturels indispensables à sa dignité et au libre développement de sa personnalité, grâce à l’effort national et à la coopération internationale, compte tenu de l’organisation et des ressources de chaque pays » (article 22) ; et que « toute personne a le droit de prendre part librement à la vie culturelle de la communauté, de jouir des arts et de participer au progrès scientifique et aux bienfaits qui en résultent » (article 27). En France, ce « droit » figure dans le Préambule de la Constitution de 1946. Bien que sa portée soit incertaine pour une part dans ses conséquences pratiques, son identification implique néanmoins des obligations à la charge des pouvoirs publics.

			Contrairement à la généalogie philosophique de l’Europe continentale, une certaine tradition anglo-saxonne d’inspiration utilitariste (Jeremy Bentham, John Stuart Mill) et pragmatiste (Charles Sanders Peirce, William James) met quant à elle l’accent sur le caractère empirique de l’action et privilégie la mise en évidence formelle des résultats de l’action publique. À une vision téléologique semble donc s’opposer une approche cherchant à quantifier pragmatiquement les résultats de la dépense publique. C’est encore davantage le cas depuis le développement du New Public Management, dans les années 1980, qui a conduit à un essor de l’évaluation dans le secteur public, à la définition de critères de performance et la recherche d’indicateurs de l’impact des institutions publiques.

			Même si cette recherche n’est bien sûr pas illégitime d’un point de vue démocratique, encore faut-il ne pas se cantonner à ce qui apparaît comme quantifiable, alors que l’apport de la culture est par nature difficile à cerner de façon précise : en effet, cet impact est diffus et ne peut s’apprécier – de surcroît – que dans la durée. L’écueil de la mesure des impacts consiste dans le poids excessif accordé aux données chiffrées et aux approches statistiques, au risque d’un phénomène de quantophrénie qui conduit, selon Alain Supiot, à l’utopie du « gouvernement par les nombres2 ». Le danger est alors de perdre de vue la visée de long terme des équipements culturels tels que les bibliothèques. D’autant plus que le recours aux études d’impact court le risque de privilégier les grands équipements au détriment d’équipements de proximité qui sont tout autant nécessaires – voire plus – à la cohésion sociale et au bien-être des communautés.

			Une approche heuristique, mais pas performative

			Pour certains responsables de bibliothèques, le recours aux études d’impact économique permet de suggérer que loin d’être seulement un foyer de dépenses « improductives », les activités culturelles produisent aussi des effets notables dans leur environnement. Cette approche est en particulier utilisée pour les activités événementielles (festivals, biennales, grandes manifestations du type « Capitale européenne de la culture », expositions internationales) dans lesquelles le rôle de l’activité culturelle peut davantage être mis en évidence que dans le cas des équipements culturels pérennes, situés de surcroît en milieu urbain où leur impact est plus diffus. On peut cependant souligner plusieurs limites à l’égard des études d’impact économique qui ne peuvent, pour cette raison, être utilisées qu’avec précaution dans le secteur culturel.

			D’une part, parce que l’impact des équipements culturels n’est pas principalement direct, mais indirect, car se produisant essentiellement dans l’environnement des institutions elles-mêmes ; d’autre part, parce que ce même impact, sans être négligeable, n’est pas nécessairement supérieur à ce qui pourrait être obtenu alternativement avec le même investissement budgétaire dans d’autres secteurs de la vie sociale ; et enfin, parce que cela devrait logiquement conduire les décideurs à privilégier les plus grands équipements au détriment des plus modestes.

			Emprunter cette voie peut aussi se révéler illusoire, dans la mesure où les responsables publics sont rarement impressionnés par le résultat de telles études ; et que, par ailleurs, l’expérience montre que leur utilisation massive dans les pays anglo-saxons – très adeptes de cette approche – ne les a nullement mis à l’abri d’une réduction de l’implication des pouvoirs publics dans le domaine des arts et de la culture.

			Ce n’est donc pas sans risque que les acteurs culturels se tournent vers ces approches pour plaider leur cause auprès des pouvoirs publics, car ce n’est pas le raisonnement économique qui pourra fournir en dernier ressort une justification convaincante au financement public des institutions culturelles. Mais cela ne signifie pas que l’existence d’une organisation culturelle se suffit à elle-même ou que l’argument de « l’art pour l’art » doive clore toute discussion sur l’utilité de la dépense culturelle.

			En effet, dans la mesure où des moyens publics sont engagés, la collectivité publique a le devoir – au regard des autres besoins de la société – de déterminer ce qu’elle attend des institutions culturelles qu’elle choisit de soutenir. On oscille ainsi régulièrement entre survalorisation du secteur culturel, considéré comme un « facteur de sortie de crise » au plus haut niveau de l’État ; et sous-estimation de son importance, conduisant à une réduction drastique des moyens, comme dans nombre de pays européens touchés par la crise économique et la réduction des marges de manœuvre budgétaires des collectivités publiques.

			Performance et création de valeur

			Le plus souvent, les organisations culturelles sont parfaitement à même d’extraire, d’identifier et de mettre en évidence les valeurs qu’elles seules peuvent apporter à une société locale, à un territoire ou au pays tout entier. Cet exercice peut, de plus, se révéler utile pour engager des coopérations avec d’autres acteurs de la vie publique, dans le domaine social ou éducatif, mais aussi de l’urbanisme ou du développement local. À l’inverse, la focalisation sur la dimension économique risque de se révéler décevante ; de favoriser les projets à vocation structurante au détriment des structures de proximité ; et de conduire les responsables publics à prendre des décisions à l’aune principalement de critères financiers.

			Or, la plupart des institutions culturelles – au premier rang desquelles les bibliothèques – créent un ensemble de valeurs très significatives pour la société, pour leur environnement ou pour la communauté où elles déploient leurs activités. Ces valeurs sont principalement culturelles, éducatives, citoyennes et sociales, avant d’être économiques. Ce sont précisément elles qui peuvent être mises en évidence dans une définition optimisée de la « performance » des institutions culturelles, qui se rapporte plus précisément à leur visée fondamentale, plutôt qu’à des résultats chiffrés de court terme. À cette aune, la question de la « rentabilité » des équipements culturels pourra être affrontée sans crainte puisque, au-delà de la rentabilité financière qui n’est jamais au rendez-vous, la dépense culturelle peut parfaitement se justifier au regard des impératifs de la politique publique.

			Reste la question qui sous-tend la démarche du New Public Management : celle de la bonne utilisation des deniers publics par des responsables au fait des questions gestionnaires. Quel sens peut-on donner à ce principe dans le cas des bibliothèques ? En soi, le fait de « rendre compte » de son action, non seulement à ses tutelles, mais également à l’ensemble des citoyens, relève bien d’un principe républicain. Une conception différente conduirait à juger la population inapte à se prononcer sur le contenu concret de l’action publique. Les responsables des bibliothèques doivent donc se doter d’une panoplie d’outils permettant d’illustrer la façon dont elles contribuent au bien-être de la population. Ils doivent aussi démontrer que l’argent public a été utilisé de la meilleure des façons possibles, aboutissant à un résultat optimal au regard des objectifs fixés par la collectivité publique. Mais tout cela ne permet de parler que de la bonne administration d’un équipement public, ce qui est bien entendu nécessaire, mais pas suffisant pour justifier l’existence d’une bibliothèque.

			La période actuelle impose d’aller plus loin : les responsables des bibliothèques doivent revisiter leurs missions et développer une vision singulière de leur rôle dans une période d’intenses transformations de l’environnement dans lequel elles évoluent et de mutations inédites dans les usages que les citoyens font (ou non) de leurs ressources. Elles doivent démontrer que la collectivité publique peut continuer à tirer avantage de leur existence au regard de leurs orientations culturelles, éducatives et sociales. Et elles doivent expliciter la stratégie qu’elles comptent déployer pour y parvenir.

			Quel argumentaire bâtir pour défendre le rôle des bibliothèques ?

			Rappelons-nous que, si les responsables des bibliothèques subissent des contraintes (en termes financiers et de ressources humaines), il en est de même pour les décideurs publics, confrontés à des urgences dans le domaine de l’emploi, du logement, des aides sociales, des transports, de l’éducation, de l’urbanisme, de l’aménagement du territoire, de la sécurité et du développement économique. Cela ne signifie pas pour autant qu’ils soient indifférents à l’importance de la culture, qu’il s’agisse de l’accès des habitants aux œuvres de l’esprit, de la cohésion des citoyens, de l’éducation, de la démocratisation culturelle ou du renforcement du lien social. Autrement dit, il n’est pas exact d’affirmer que les élus ne sont sensibles qu’aux manifestations spectaculaires, aux réalisations médiatiques ou aux retombées économiques des activités culturelles. Les tragiques événements récents sont du reste venus rappeler qu’une société – bien que marquée par la fragmentation sociale, l’individualisme, le repli sur soi et la marchandisation à outrance – ne peut se développer sans héritage commun, sans renforcement des liens entre les citoyens, sans valeurs partagées, sans espaces de solidarité, de dialogue et de convivialité.

			Il convient également de garder à l’esprit que les interlocuteurs des responsables des bibliothèques, au niveau administratif et politique, s’interrogent en particulier sur les points suivants : comment optimiser la dépense culturelle au sein de la stratégie de développement territorial ? Comment élargir les publics de la culture ? Comment mieux déployer ses potentialités au profit des habitants du territoire ? Comment créer de nouvelles ressources dans le respect du service public ? Comment s’assurer que les équipements phares sont réellement structurants pour le territoire ? Comment renforcer les liens du secteur culturel avec celui des industries créatives ? Comment mieux garantir les missions des équipements culturels dans un environnement budgétaire tendu ?

			Dans ce contexte, il est attendu des responsables des bibliothèques qu’ils se prononcent sur l’ensemble des axes de la politique publique, sans se replier sur leur seul domaine d’activité, et qu’ils participent pleinement et activement – à leur niveau – à la définition du projet territorial dans toutes ses dimensions. Ces dirigeants doivent donc définir un projet ambitieux et crédible, partagé par les différentes parties prenantes et bénéficiant du soutien des élus. Pour cela, ils doivent montrer – de façon explicite et non pas seulement implicite – comment ce projet s’insérera dans la stratégie de développement de la collectivité, en termes culturel, éducatif et social, voire économique et d’image. Ils doivent aussi préciser comment ils comptent accueillir des citoyens qui ne bénéficient pas actuellement des services de la bibliothèque, alors qu’ils participent dans le même temps à son financement. Ils doivent enfin indiquer comment ils comptent s’appuyer sur les moyens mis à leur disposition pour remplir leurs missions fondamentales, quitte à s’appuyer sur des partenaires pour réaliser des actions jugées moins prioritaires.

			Par ailleurs, il est difficile de ne pas chercher à anticiper les préoccupations des élus en termes de regroupement, de coopération et de mutualisation des moyens existants (humains, techniques et financiers), quitte à aborder sans tabou la perspective de fusions entre établissements – dans le cadre intercommunal, notamment –, dès lors du moins que seraient remplies les conditions suivantes. La fusion doit constituer un moyen de mieux remplir les missions des établissements regroupés ; de plus, elle doit permettre d’accroître le rayonnement des établissements concernés ; enfin, elle ne doit pas être un prétexte à de simples rationalisations budgétaires. Notons à ce propos que les responsables des bibliothèques ont tout intérêt à anticiper, maîtriser et accompagner le processus d’intercommunalisation en cours, plutôt que de risquer d’en subir les effets, le cas échéant.

			Comment procéder efficacement ?

			Pour répondre à cette question, il est utile de partir des attendus des collectivités publiques, sous l’autorité desquelles opèrent les bibliothèques. De ce point de vue, il est légitime d’admettre que les élus opèrent une série d’arbitrages financiers au profit des actions qu’ils jugent les plus pertinentes, au regard des objectifs de la politique publique. En effet, pour être en mesure de déployer le projet de territoire défendu par les représentants élus des citoyens, les décideurs publics sont conduits à effectuer des choix et à identifier des priorités issues de leurs orientations stratégiques. Il apparaît donc que les responsables des bibliothèques publiques doivent démontrer de façon aussi claire et concrète que possible leur contribution au projet de territoire de la collectivité dans laquelle ils agissent, à partir le cas échéant des éléments suivants.

			Premier point, il convient de répondre à la préoccupation des élus de « décloisonner » la culture, de mobiliser ses ressources humaines et techniques au profit des projets éducatifs, du vivre-ensemble, de la cohésion sociale et de l’attractivité du territoire. Deuxième point, il convient de formaliser le projet stratégique des bibliothèques du territoire en s’assurant, d’une part, de sa pertinence et, d’autre part, de sa parfaite intégration dans le projet de la collectivité. Troisième point, il importe d’identifier les valeurs irréductibles des bibliothèques qui font que ces dernières ne peuvent être remplacées purement et simplement par les services offerts par le développement de l’internet et l’essor des services numériques. À titre d’illustration, ces derniers ne sont pas en mesure de remplacer le rôle d’orientation que jouent des bibliothécaires capables de s’adapter finement aux besoins spécifiques des citoyens. Par ailleurs, les bibliothèques représentent des outils irremplaçables d’accès à la culture des habitants les moins favorisés socialement. Enfin, elles constituent de rares espaces publics ouverts à tous dont ont désespérément besoin les territoires.

			Inventer la bibliothèque de demain

			La bibliothèque d’aujourd’hui n’est pas celle d’hier et celle demain ne sera pas celle d’aujourd’hui. Pour autant, quels traits pouvons-nous lui donner ? Peut-on esquisser ses possibles contours ? Seront-ils de nature à assurer sa pérennité ? Pour répondre à ces interrogations, plutôt qu’aux économistes, n’est-ce pas de préférence aux philosophes, aux poètes et aux éducateurs qu’il conviendrait de s’adresser ? Quoi qu’il en soit, l’impératif des bibliothèques de demain sera d’apporter une réponse aux interrogations suivantes :

			– Comment mieux répondre avant tout aux besoins et aux aspirations des citoyens, en particulier ceux qui sont les plus éloignés des équipements culturels publics (théâtres, orchestres, musées…) ?

			– Comment s’inscrire dans une approche transversale, décloisonnée et mutualisée de la politique culturelle, tout en donnant un sens renouvelé à l’action publique dans ce domaine ?

			– Comment s’affranchir des contraintes budgétaires et en personnel pour inventer de nouveaux modèles facilitant l’accès du plus grand nombre à la culture ?

			– Comment favoriser une utilisation optimale des équipements culturels publics (en termes de durée d’utilisation et de capacité à servir un plus large public) ?

			– Comment s’inscrire dans une démarche d’intercommunalisation croissante des territoires ?

			Pour cela, à un modèle de stock, fondé sur la mise à disposition de ressources, les futures bibliothèques substitueront...
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